
En quoi les peuples
autochtones sont-ils menacés ? 



En Asie du Sud-Est, les forêts sont menacées
par les industries du bois, du palmier à huile,
de l’hévéa (caoutchouc) et de l’eucalyptus
(pâte à papier).

Selon l’ONG Global Forest Watch, la perte de forêts
primaires en Indonésie s’est élevée à 9,8 millions
d’hectares de 2002 à 2020, soit la superficie
du Portugal.

Outre les impacts de la déforestation
sur le changement climatique et la perte
de biodiversité, la destruction des forêts est aussi
une menace pour la survie des peuples autochtones.

La production agricole, l’une
des premières causes de déforestation



L’ONU reconnaît les peuples autochtones
comme les meilleurs gardiens des forêts.
Les territoires de ces tribus émettent moins
de carbone, et ont un rôle primordial
dans la conservation de la biodiversité
et la lutte contre le réchau�ement climatique.

Des peuples indispensables
pour la préservation des écosystèmes…



De nombreuses exactions commises
sur ces peuples ont été dénoncées : pratiques
d’intimidation, corruption, expulsion
de leurs terres… autant de menaces pour
la survie de ces peuples. 

Ces démarches se font contre leur volonté,
sans reconnaître leurs droits fondamentaux,
et souvent dans la violence.

… Dont la survie est menacée 



Comment garantit-on la protection
des peuples autochtones ?



2 mesures essentielles
existent aujourd’hui :

Le CLIP
(consentement libre, informé et préalable) :
un principe Onusien qui donne le droit

à une communauté d’accepter ou de refuser
un projet sur ses terres.



Aujourd’hui, l’approche HCS et le CLIP sont appliqués
dans la filière durable de l’huile de palme.
D’autres filières certifiées doivent aussi l’adopter. 

2 mesures essentielles
existent aujourd’hui :

La méthodologie HCS
(High Carbon Stock)

qui vise à préserver les forêts
à haut stock en carbone mais aussi les zones

à haute valeur de conservation : le patrimoine
culturel et religieux des peuples (temples, sentiers

ancestraux, arbres sacrés) et donc leur habitat.



recommande aux entreprises d’imposer
à leurs fournisseurs le respect du CLIP

et l’application de la méthodologie HCS,
afin de s’assurer du respect

des droits des peuples autochtones. 


